MISSION EXCLUSIVE DE RECHERCHE D'ACQUEREUR 
CONTRAT CONCLU AU SEIN DE L’ENTREPRISE

Le consommateur (le Commettant, personne physique, bénéficiant du service à des fins privées) a le droit de se rétracter sans frais du présent contrat dans les quatorze jours suivant sa conclusion.

ENTRE :

M ...................................................................... (et) M .............................................................. /la société/l’association ........................................................................................................................................................., domicilié(e)(s)/siège social ......................................................................................................................, solidairement et indivisiblement tenu(e)s, (ici représenté(e)(s) par M ............................................................................................), ci-après dénommé(e)(s) le Commettant, certifiant, tout comme leur éventuel représentant, disposer des pouvoirs requis et se portant fort pour autant que de besoin,

ET

L’Entreprise (personne physique ou morale) .....................................................................................................................,

établi(e) …………………………………………………………………………………………………..……………… /

représenté(e) par M ............................................................................................. / n° IPI  ………….................................,

BCE n°………………................................/ Assurance responsabilité civile professionnelle et cautionnement auprès de ……………………………………………., contrat n° ……………………………...  ci-après dénommée le Courtier,

Il a été accepté et convenu ce qui suit :
Art. 1
Objet – Etendue – Prix
Le Courtier est chargé à titre exclusif de rechercher acquéreur pour le bien situé ............................................................................................................................................................... et comprenant ..............................................................................................................................................................................................,  en destination résidentielle et/ou bureau et/ou commerciale …………………….............................................................

Le Courtier nouera les contacts utiles entre les prospects et le Commettant, ainsi qu’avec tous éventuels intervenants concernés. Il suivra les instructions émanant du Commettant à l’occasion de ces contacts et de l’élaboration du contrat.

Il utilisera les moyens promotionnels suivants : ……………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………

Le Courtier informera le Commettant sur un support durable en temps utile, et au moins une fois par mois, de l’exécution de sa mission.

Le Courtier s’engage, si nécessaire, à collaborer avec un ou plusieurs confrères, sans surcoût pour le Commettant.

La mission du Courtier comporte / ne comporte pas la conclusion du contrat de vente au nom et pour le compte du Commettant.
Le prix de vente souhaité par le Commettant est de .......................................................................................................

Il est négociable par le Courtier, sans qu’il ne puisse être inférieur à …………………………………………………

……………………………., sauf accord préalable et explicite sur support durable.

Art. 2
Durée

Cette mission exclusive est à durée déterminée. Elle est confiée pour une durée de ......................... mois (le maximum légal est de 6 mois), prenant cours à dater des présentes / à partir du……...……………………………………………,

et est résiliable sans motif par le Commettant pour l’avenir.

Elle est renouvelable tacitement, sauf opposition notifiée par le Commettant sur un support durable au moins un mois avant l’échéance. En cas de renouvellement tacite, le délai de préavis pour résilier sans frais le contrat est d’au moins un mois (si la durée initiale est inférieure ou égale à trois mois) / deux mois (si la durée initiale est supérieure à trois mois).
Art. 3
Rémunération - Indemnisation
En cas de vente effective du bien pendant la présente mission, le Commettant sera redevable au Courtier, en date de conclusion de l’acte, ou après réalisation des éventuelles conditions suspensives y contenues, d’une somme correspondant à ……….. %, toutes taxes comprises, dont la tva (de …%), du prix de vente obtenu, le cas échéant prélevable par le Courtier sur les sommes versées. 
La mission est également remplie lorsqu'une offre valable, ferme et conforme à l’objectif poursuivi, mais non suivie de vente, a été émise pendant la présente mission par un amateur sur un support durable qui donne au Commettant une preuve certaine de l'offre. En ce cas, le Commettant sera redevable au Courtier dans les 15 jours calendrier de la notification de l’offre d’une rémunération identique, calculée sur base du prix de vente offert, le cas échéant prélevable par le Courtier sur les sommes versées.

En cas de résiliation par le Commettant en application de l’article 2, ce dernier indemnisera le Courtier à concurrence de ……………………(maximum cinquante pour cent) de la rémunération susvisée, pendant les trois premiers mois qui suivent la conclusion du contrat, et de ………………………… (maximum vingt-cinq pour cent) de ladite rémunération ensuite, et ce, dans les deux cas, à condition que le bien ne soit pas vendu dans les six mois qui suivent la résiliation.
En cas de non-respect de l’exclusivité, le Commettant indemnisera le Courtier à concurrence de ………………….. (maximum septante-cinq pour cent) de la rémunération prévue.
En cas de conclusion, par le Courtier, d’un contrat en l’absence d’un mandat, il sera redevable, envers le Commettant, d’une indemnisation équivalente.

Dans le cas où la vente n'a pas lieu suite à la réalisation d'une condition résolutoire ou suite à la non-réalisation d'une condition suspensive, aucun montant n'est dû par le Commettant.
Art. 4
Vente postérieure à l'expiration de la présente mission

Le Commettant sera redevable au Courtier d’une indemnité équivalente à ………… % de la rémunération visée à l’article 3 en cas de contrat conclu dans les six mois de l'expiration de la présente mission avec une personne à laquelle une information précise et individuelle aura été fournie de manière établie par le Courtier.

Le Courtier transmet au Commettant dans les sept jours ouvrables suivant la fin de la mission la liste des personnes à qui il a donné une information précise et individuelle.

L'indemnité est également due si le Commettant conclut le contrat avec un tiers qui est dans une relation telle avec une personne présente dans cette liste qu'il est raisonnable, suite à cette relation, d'admettre que ce tiers disposait de cette information.

Art. 5
Clauses diverses – Situation et régime juridiques du bien
- Le Commettant demande expressément / ne demande pas que le Courtier entame sa mission pendant le délai de rétractation figurant en début de convention. Le Commettant reconnaît qu’il perd dans l’affirmative son droit de rétractation si le contrat est pleinement exécuté avant qu’il n’ait exercé son droit.

-
Le bien est inoccupé/occupé personnellement/objet d’une concession de jouissance ayant la caractéristique suivante : ................................................................................................................., devant prendre fin le ......................................
-
Le bien est/n’est pas grevé d’une inscription hypothécaire/d’un droit réel dont les caractéristiques sont : ...................................................................................................................................................................................

-
(bien servant de logement principal de la famille) Le Commettant produit l’autorisation de son époux/cohabitant légal de vendre le bien ; à défaut, il s’en porte fort.

-
Le Commettant garantit l’exactitude des informations transmises au Courtier quant à ses coordonnées, sa qualité, celles de la / des personne(s) qu’il représente ou pour laquelle / lesquelles il se porte fort, la description du bien, ainsi que la conformité à la loi de la situation et du régime juridiques de ce dernier.

- Une liste des attestations requises relatives au compromis de vente est annexée au présent contrat. Le Commettant peut fournir lui-même les attestations ou se les procurer.
Art. 6
Arbitrage

Tout différend relatif à la présente convention et toutes ses suites sera arbitré par la Chambre d'Arbitrage et de Médiation asbl (tél. : 02.511.39.90 – fax : 02.513.63.29 – e-mail : info@arbitrage-mediation.be - www.arbitrage-mediation.be), conformément à son règlement. 

Fait à (adresse du lieu où le contrat est conclu par le Commettant : commune, rue et numéro)

 …………………………………………………………………………………………………………………………..
…….................................................................., le ...................................................................., en autant d'exemplaires originaux que de parties possédant un intérêt distinct, chacune d'elles reconnaissant avoir reçu le sien propre.

LE COMMETTANT








LE COURTIER
